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LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,
Vu
la Constitution ;

Vu
le décret n°2002-204/PM du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
le décret n°2004-003 /PRES / PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

Vu
le décret n°2002-465/PRES/PM/MTEJ du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Jeunesse ;

Vu
la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu
la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique ;

Vu 
la loi n°033-2004/AN du 14 septembre 2004 portant Code du travail ;

Sur
rapport du Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

Le Conseil de Ministres entendu en sa séance du 29 juin 2005;

DECRETE
CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Jeunesse sont constitués d’emplois de fonctionnaire et d’emplois permanents de contractuel ci-après.

Les emplois de fonctionnaire sont :

- l’emploi d’Inspecteur du Travail ;

- l’emploi de Contrôleur du Travail ;

- l’emploi de Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle ;

- l’emploi de Conseiller de Jeunesse et d’Education permanente.

Les emplois permanents de contractuel sont :

- l’emploi d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle ;

- l’emploi d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI  DE CONTROLEUR DU TRAVAIL

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi de Contrôleur du Travail comprend les attributions suivantes :

- assister les Inspecteurs du Travail dans le contrôle de l’application des normes en matière de travail, de sécurité sociale et, de sécurité et santé au travail ;

- assister les Inspecteurs du Travail dans les règlements des conflits individuels et collectifs de travail ;

- éclairer de leurs conseils et recommandations les employeurs et les travailleurs ;

- rédiger les procès-verbaux dans les procédures de règlement des conflits et les procès-verbaux d’infraction.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Contrôleur du Travail sont appelés Contrôleurs du Travail.

Article 4 : Les Contrôleurs du Travail se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Contrôleurs du Travail titulaires du Brevet de l’ENAM, option Travail et Lois Sociales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Contrôleur du Travail se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Brevet de l’ENAM, option Travail et Lois Sociales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité de Contrôleur du Travail stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 5 : L’emploi de Contrôleur du Travail est classé dans la catégorie B, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1, recrutés en qualité de Contrôleur du Travail et des Lois Sociales, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Contrôleurs du Travail, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’INSPECTEUR DU TRAVAIL

Section 1 : Attributions

Article 7 : L’emploi d’Inspecteur du Travail comprend les attributions suivantes :

- participer à l’élaboration de la réglementation en matière de travail et de protection des travailleurs ;

- veiller à l’application des dispositions édictées en matière de travail et de protection des travailleurs ;

- éclairer de ses conseils et de ses recommandations les employeurs et les travailleurs ;

- porter à l’attention de l’autorité compétente les déficiences et abus qui ne sont pas spécifiquement couverts par les dispositions légales existantes ;

- coordonner et contrôler les services et organismes concourant à l’application de la législation sociale ;

- procéder à toutes études et enquêtes ayant trait aux différents problèmes sociaux à l’exclusion de ceux qui relèvent des services techniques avec lesquels l’inspection du travail peut toutefois être appelée à collaborer ;

- régler les conflits individuels et collectifs de travail.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 8 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Inspecteur du Travail sont appelés Inspecteurs du Travail.

Article 9 : Les Inspecteurs du Travail se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Inspecteurs du Travail titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), option Travail et Lois Sociales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au cycle A de l’ENAM pour la formation d’Inspecteur du Travail se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires de la Maîtrise en sciences juridiques, économiques ou sociales.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Contrôleurs du- Travail, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Contrôleur du Travail.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, option Travail et Lois Sociales ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité d’Inspecteur du Travail stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 10 : L’emploi d’Inspecteur du Travail est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 11 : Les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité d’Inspecteur du Travail et des Lois Sociales en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Inspecteurs du Travail, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT EN EMPLOI ET EN FORMATION PROFESSIONNELLE

Section 1 : Attributions

Article 12 : L’emploi d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle comprend les attributions suivantes :

- mettre en œuvre des stratégies de sensibilisation, d’information et de conseil au profit des groupes cibles ;

- collecter et traiter les informations sur l’emploi et la formation professionnelle ;

- assurer le suivi de l’exécution des projets et programmes de création d’emplois ;

- mettre en œuvre et suivre l’exécution des projets et programmes en matière d’emploi et de formation professionnelle ;

- suivre l’application des textes sur l’emploi et la formation professionnelle ;

- étudier les demandes de création, d’ouverture, d’extension et de fermeture de centres de formation professionnelle ;

- exécuter toutes autres tâches connexes à lui confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et Conditions d’accès

Article 13 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle sont appelés Assistants en Emploi et en Formation Professionnelle.

Article 14 : Les Assistants en Emploi et en Formation Professionnelle se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Assistants en Emploi et en Formation Professionnelle, titulaires du Brevet de l’ENAM, option Administration des Services d’Emploi et de Formation Professionnelle ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la Formation est de dix-huit (18) mois

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique, titulaires du Brevet de l’ENAM, option Administration des Services d’Emploi et de Formation Professionnelle ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 15 : L’emploi d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 16 : Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 ci-dessus, les personnels de la 2ème catégorie, échelle A, B ou C et de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, exerçant ou ayant exercé les attributions prévues à l’article 12 ci-dessus, avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Assistants en Emploi et en Formation Professionnelle, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 17 : Nonobstant les dispositions de l’article 14 ci-dessus, les personnels de la 2ème catégorie, échelle B ou C et de la catégorie B, échelle 2 ou 3, visés à l’article 16 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle A de la 2ème catégorie ou à l’échelle 1 de la catégorie B, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’Administration pour ceux de la 2ème catégorie, échelle B et de la catégorie B, échelle 2 et de trois (3) ans pour ceux de la 2ème catégorie, échelle C et de la catégorie B, échelle 3.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 18 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 et 3, nommés Assistants en Emploi et en Formation Professionnelle en application des dispositions de l’article 16 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER EN EMPLOI ET EN FORMATION PROFESSIONNELLE

Section 1 : Attributions

Article 19 : L’emploi de Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle comprend les attributions suivantes :

- élaborer et adapter les textes de promotion de l’emploi et de la formation professionnelle à l’évolution économique et sociale ;

- contrôler l’application des textes de promotion de l’emploi et de la formation professionnelle ;

- contribuer à la création d’un système national de validation et de certification des acquis de la formation professionnelle et de l’apprentissage et veiller à son application ;

- mettre en place un système efficace de contrôle de la qualité des formations dispensées ;

- apporter un appui-conseil aux promoteurs dans le cadre de l’ouverture et de la gestion des structures de la formation professionnelle et de l’apprentissage ;

- suivre la mise en œuvre des projets et programmes de promotion de l’Emploi et de l’auto-emploi ;

- impulser et dynamiser le mouvement associatif et les structures d’appui-conseil dans le cadre de la promotion de l’emploi ;

- apporter un appui-conseil aux promoteurs en matière de création d’emplois indépendants ou de micro-entreprises ;

- Contribuer à l’identification des besoins en formation des entreprises ;

- Orienter les entreprises vers les structures de formation.

Section 2 : Mode et condition d’accès

Article 20 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle sont appelés Conseillers en Emploi et en Formation Professionnelle.

Article 21 : Les Conseillers en Emploi et en Formation Professionnelle se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers en Emploi et en Formation Professionnelle titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, option Administration des Services d’Emploi et de Formation Professionnelle ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au cycle A de l’ENAM pour la formation de Conseillers en Emploi et en Formation Professionnelle se fait:

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires de la Maîtrise en sciences juridiques ou économiques ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Assistants en Emploi et en Formation Professionnelle remplissant les conditions d’age fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant en Emploi et en Formation Professionnelle.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’ENAM, option Administration des Services d’Emploi et de Formation Professionnelle ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité de Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle stagiaires pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 22 : L’emploi de Conseiller en Emploi et en Formation Professionnelle est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 23 : Nonobstant les dispositions des articles, 21 et 22 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 1, 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, exerçant ou ayant exercé les attributions prévues à l’article 19 ci-dessus, avant leur départ en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la même date, être nommés Conseillers en Emploi et en Formation Professionnelle, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle.

Article 24 : Nonobstant les dispositions de l’article 21 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C visés à l’article 23 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans dans l’Administration pour les titulaires de la Maîtrise et de trois (3) ans pour les titulaires de la Licence.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les titulaires de la Maîtrise et de dix-huit (18) mois pour les titulaires de la Licence.

Article 25 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Conseillers en Emploi et en Formation Professionnelle en application des dispositions de l’article 23 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI D’INSTRUCTEUR DE JEUNESSE ET D’EDUCATION PERMANENTE

Section 1 : Attributions

Article 26 : L’emploi d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente comprend les attributions suivantes :

- apporter un appui conseil aux organisations de jeunesse ;

- mener des activités d’animation au profit de la jeunesse organisée et non organisée dans le cadre périscolaire et extrascolaire ;

- tenir des séances d’animation civique des jeunes ;

- apporter un appui technique et administratif dans l’animation et la gestion des centres de jeunesse ;

- former et encadrer les jeunes en entreprenariat et aux petits métiers.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 27 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente sont appelés Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente.

Article 28 : Les Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente titulaires du Certificat d’Aptitude à la Maîtrise d’Education Permanente (CAMEP) délivré par l’Institut National de la Jeunesse, d’Education Physique et Sportive (INJEPS).

L’accès à l’INJEPS pour la formation d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation à l’INJEPS est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi N°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du CAMEP délivré par l’INJEPS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction Publique en qualité d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 29 : L’emploi d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique

Section 4 : Dispositions transitoires


Article 30 : Nonobstant les dispositions des articles 28 et 29 ci-dessus les personnels de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C, recrutés en qualité de Maître d’Education Permanente, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 31 : Pendant une période de cinq (5) ans, à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les personnels visés à l’article 30 ci-dessus pourront prendre part à un concours professionnel de reclassement organisé, chaque année, en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B, ou à l’échelle A de la 2ème catégorie.

Les candidats déclarés admis seront reclassés pour compter du lendemain de la délibération.

Article 32 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 3, nommés Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente en application des dispositions de l’article 30 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER DE JEUNESSE ET D’EDUCATION PERMANENTE

Section 1 : Attributions

Article 33 : L’emploi de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation des programmes en matière de jeunesse ;

- apporter un appui-conseil aux institutions socio-éducatives de jeunes et aux organisations de jeunesse ;

- encadrer et former les Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente;

- mener des études sur les besoins et aspirations des jeunes ;

- former les encadreurs de jeunes promoteurs et les encadreurs d’éducation civique ;

- apporter un appui-conseil aux institutions d’insertion socio-économique de jeunes.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 34 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente sont appelés Conseillers de Jeunesse et d’Education Permanente.

Article 35 : Les Conseillers de Jeunesse et d’Education Permanente se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers de Jeunesse et d’Education Permanente titulaires du diplôme de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente délivré par l’Institut National de la Jeunesse, d’Education Physique et Sportive (INJEPS) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’INJEPS pour la formation de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente se fait :

a) Par concours direct, ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires de la Licence en sciences sociales, juridiques ou économiques ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation à l’INJEPS est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Instructeurs de Jeunesse et d’Education Permanente titulaires du Baccalauréat, remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Instructeur de Jeunesse et d’Education Permanente.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente délivré par l’INJEPS ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction Publique en qualité de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 36 : L’emploi de Conseiller de Jeunesse et d’Education Permanente est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 37 :  Nonobstant les dispositions des articles 35 et 36 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité de Conseiller Principal de Jeunesse et d’Animation, de Professeur d’Education Permanente ou de Conseiller d’Education Permanente en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers de Jeunesse et d’Education Permanente, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 38 : Pendant une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, les personnels visés à l’article 37 ci-dessus, pourront prendre part à un concours professionnel organisé, chaque année, en vue d’accéder à la catégorie A, échelle 1 ou à la 1ère catégorie, échelle A.

La durée de la formation est de neuf (9) mois pour les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de dix huit (18) mois pour les personnels de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C.

Article 39 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les agents contractuels de 1ère catégorie échelle B ou C, nommés Conseillers de Jeunesse et d’Education Permanente en application des dispositions de l’article 37 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX EMPLOIS DU DOMAINE DU TRAVAIL

Section 1 : Obligations spécifiques

Article 40 : A leur intégration, les Inspecteurs du Travail et les Contrôleurs du Travail prêtent, respectivement devant la Cour d’Appel et le Tribunal de Travail du ressort, le serment ci-après visé à l’article 362 du Code du travail : « Je jure de bien et fidèlement remplir ma mission et de ne pas révéler, même après avoir quitté mon service, les secrets de fabrication et en général les procédés d’exploitation dont je pourrais prendre connaissance dans l’exercice de mes fonctions ».

Article 41: Sous réserve des exceptions prévues par les dispositions légales et réglementaires, les personnels du cadre de l’Administration du Travail ne peuvent avoir un intérêt direct ou indirect dans les établissements et entreprises assujettis à leur contrôle.

Article 42 : À l’occasion des contrôles d’établissements, les personnels de l’Administration du Travail sont astreints au port d’une carte professionnelle ou commission d’emploi délivrée par l’Administration.

Cette carte professionnelle ou commission d’emploi doit être restituée à l’Administration lorsque l’agent quitte temporairement ou définitivement le service.

Section 2 : Droits spécifiques

Article 43 : Les personnels de l’Administration du Travail ont droit à une carte professionnelle ou commission d’emploi délivrée par l’Administration.

Article 44 : Les Inspecteurs du Travail et les Contrôleurs du Travail ont droit à des équipements de protection individuelle de travail. La composition des équipements sera précisée par arrêté conjoint du Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Jeunesse et du Ministre des Finances et du Budget.

CHAPITRE IX : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Section 1 : Dispositions communes

Article 45 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus par le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique.

Section 2 : Dispositions finales

Article 46 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 47 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre des finances et du budget et le Ministre du travail, de l’emploi et de la jeunesse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.

Ouagadougou, le 19 juillet 2005
Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI

Le Ministre du travail, de l’emploi et de la jeunesse
Alain Ludovic TOU
Le Ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat
 Lassané SAVADOGO

  

Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE

  

